
service de l'information (514) 286-2155 
1601, de Lorimier, Montréal H2K 4M5 

semaine du 20 
au 26 mars 1981 «N no 109 

Sylvio Gagnon 
Ouvrier à la Canadien 

Gypsum de Montréal, de-
venu président de la fédé-
ration de la métallurgie, 
Sylvio Gagnon était choisi 
secrétaire général de la 
CSN par le dernier Conseil 
confédéral , en remplace-
ment de Jean-Guy Morin. 
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Depuis 1921, la C S N 
n'a jamai s appuyé de 
partis polit iques. Notre 
intervention dans cette 
campagne se fait sur la 
base de nos revendica-
t ions. 
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une industrie 
en chômage 

Sur 100,000 travail-
leurs de la construc-
tion, 30,000 sont en 
chômage. C'est pas 
normal. La CSN pro-
pose des solutions qui 
profiteraient aux tra-
vailleurs et à la popula-
tion. 

campagne 
du fonds de 
grève 

''Ça nous a 
fait plaisir 
d'être les 
premiers!'' 
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Forestiers 
en colère 

Quelque 500 travailleurs 
fo r e s t i e r s ont par t ic ipé , 
jeudi à La Tuque, à une 
manifestation qui a duré 
près de trois heures. 

Les fiers-à-bras de la CIP 
ont été "sort is" de la ville à 
la suite de démarches qui 
ont été faites pour qu'ils 
laissent les travailleurs ma-
nifester pacifiquement. 

Par ailleurs, un média-
teur a été nommé par le mi-
nistère du Travail dans le 
conflit des travailleurs fo-
restiers de la Quebec North 
Shore de Baie-Comeau. 
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agenda du mouyement 

avril 
2-4 communications conseil fédéral 

service confédéral des grèves réunion à 
Québec 
SECSN réunion du conseil syndical à 
Montréal 
affaires sociales conseil fédéral 
formation session pour les officiers de 
conseils centraux et de fédérations 
FNSBB réunion d'équipe à Drummond-
ville 
CCGN réunion du comité, à Montréal 

21-25 Saguenay-Lac St-Jean, congrès régulier à 
l'Université du Québec à Chicoutimi 
syndicat de la musique du Québec fête béné-
fice populaire, à la salle St-Édouard, coin 
Beaubien et St-Denis, à Montréal. Billets 
($5) en vente au conseil central de Montréal 

5-6 

7-10 
7-10 

9-10 

16 

24 

mai 
1 

1-3 

manifestation fête internationale des travail-
leurs. Organisation sur une base régionale, 
conseil central de Shawinigan 21ème con-
grès, portant principalement sur l'organisa-
tion 

"le printemps 
s'annonce beau à 
Régina" 

Dans la région de St-
Hyacinthe, les 54 travail-
leurs et travailleuses du 
centre hospitalier privé Ré-
gina (pour malades chro-
niques) ont déclenché, le 
28 mars dernier, une grève 
générale illimitée. Deux 
semaines auparavant , ils 
avaient voté à l'unanimité 
et à bulletin secret en fa-
veur d ' u n e te l le grève . 
L e u r é c o e u r e m e n t es t 
grand face à un patron, le 
Dr Gilles B. Brochu, qui 
harcèle les employé (e) s de-
puis qu'il a pris le contrôle 
du centre en 1975. Écoeu-
rer les militant(e)s, casser 
le syndicat, tel est son but. 
Ainsi, il suspend, congé-
die, impose des mesures 
disciplinaires, refuse d'ap-

2ième (construction) : 
Marcellin Girard 

3ième (construction) : 
Guildo Laplante 

(industriel) : Jean-Paul 
Yelle 

le $10 de solidarité 
Les 14 membres du syn-

dicat des employé(e)s de 
C J R S ( R a d i o m u t u e l à 
Sherbrooke), en lock-out 
depuis le 21 novembre der-
nier, font appel à la solida-
rité de tous les syndicats 
CSN pour les appuyer dans 
leur lutte. Faisant face à un 
employeur des plus anti-
syndicaux, menaçant de 
fermer la place si les syn-
diqué(e)s ne se plient pas à 
ses volontés, les travail-
leurs et travailleuses de 
Radiomutuel-Sherbrooke 
demandent à tous et à tou-
tes: 
• de boycotter Radiomu-

tuel et ses annonceurs; 
• et de verser à leur syndi-

cat le $10 de solidarité à 
l'ordre et à l'adresse su-
vante: Conseil central 

de Sherbrooke 
180, rue Acadie, 
Sherbrooke 

pliquer la convention sur 
un nombre incroyable de 
point. 

A Régina, le printemps 
s'annonce beau, les travail-
leurs et travailleuses ont 
décidé de se faire respecter! 

nouvel exécutif à la 
FNSBB 

Suite au congrès qui s'est 
tenu la semaine dernière 
sur la rive-sud de Mont-
réal, le 57ième de la fédéra-
tion nationale du bâtiment 
et du bois (CSN), un nou-
vel exécutif a été élu: 
président: Yvon Leclerc 
secrétaire: Raymond 

Barbeau 
trésorier: Rénald 

Courtemanche 
VICE-PRÉSIDENTS 
1er (construction) : Robert 

Breton 

Val Séjour: pour le 
respect des droits 
acquis 

Les travailleurs et tra-
vailleuses de Val Séjour, 
un centre d'accueil de la 
région de Valleyfield, 
luttent contre les poli-
t iques de coupure du 
gouvernement provin-
cial, à cause desquelles 
l 'administrat ion locale 
veut leur imposer de tra-
vailler une fin de semai-
ne sur deux. Leur grève 
dure depuis le 11 février 
dernier. 

la direction de ce CLSC. Le 
motif: elle a refusé de re-
mettre au directeur les dos-
siers confidentiels des bé-
néficiaires qu'elle dessert 
en tant qu'auxiliaire fami-
liale. Selon le syndicat et 
les bénéficiaires, ces dos-
siers doivent rester confi-
dentiels. 

Un autre motif au congé-
diement mérite également 
d'être noté: tous les prési-
den t s de syndicat à ce 
CLSC ont été harcelés par 
l ' a d m i n i s t r a t i o n . 

CPCV à Valleyfield: 
fin du conflit 

congédiement de la 
présidente du 
syndicat au CLSC de 
l'Erable 

Lucie Lambert , prési-
dente du syndicat au CLSC 
de l'Érable, à Plessisville, 
vient d'être congédiée par 

Les 500 travailleurs à 
l'emploi de la compagnie 
CPCV de Valleyfield ont 
accepté à 52% les offres fi-
nales portant sur le règle-
ment des vacances et du 
fonds de pension. Ces of-
fres avaient été faites par 
le gestionnaire en place, 
Price W a t e r h o u s e inc. 
Elles r e p r é s e n t e n t un 
m o n t a n t é v a l u é à 
$650,000. 

Les travailleurs étaient 
placés devant une menace 
de fermeture en cas de 
refus de cette dernière of-
fre. "Notre lutte nous a 
permis de récupérer au 
moins la moitié de l'ar-
gent qui nous avait été 
volé", a déclaré le syndi-
cat, soulignant le large ap-
pui que les travailleurs de 
CPCV ont su développer 
dans la région. 

Mais pour le syndicat, 
la lutte n'est pas termi-
née. Il continue d'exiger 
une enquête publique sur 
ce qu'il considère un vol 
de SI.2 million touchant 
le fonds de pension des 
travailleurs. 
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EN FORET 
LA SANTÉ 
TE QUITTE 
À 40 ANS 

t'est marqué, 
t'es un Caïn 

Trava i l l eur fo r e s t i e r , 
c'est une job, mais c'est pas 
un métier! C'est une job 
qui est difficile, astreignan-
te, opprimante. C'est une 
job où les travailleurs lais-
sent parfois leur peau, à 
force de trimer sans arrêt 
pour se faire un salaire. 
Une job qui use! À quaran-
te ans, les travailleurs fo-
restiers sont littéralement 
brûlés, ils n 'ont plus la ré-
sistance "de leurs vingt ans. 

Ils ont une job, mais ils 
n 'ont pas nécessairement 
un métier! 

" D a n s les bureaux de 
placement, ils nous voient 
venir. On dirait qu'ils nous 
sentent de loin. Forestier, 
ils ne considèrent pas ça 
comme un métier. C'est 
comme si t'avais rien fait, 
que t'avais pas d'expérien-
ce. T'es marqué, t 'es com-
me un Caïn." 

Autour d 'une table, dans 
une taverne de Matane, 
des travailleurs de la Que-
bec North Shore, de Baie-
Comeau, en grève depuis 
juillet 1980, discutent avec 
coeur du'travail en forêt, 
de leurs problèmes de tra-
vailleurs, de leurs problè-
mes de grévistes aussi, et 
de tous les mythes qui gra-
vitent autour d'eux. 

Le mythe de la vie au 
grand air: "Pour gagner no-
tre vie, pourquoi est-on 
obligés d 'ê t re à forfait? 
Faut courir ventre à terre 
d 'une étoile à l'autre. Y'a 
des jours en automne, tu 
pars le matin, tu vois les 
étoiles, et quand tu reviens 
le soir, tu vois encore les 
étoiles." Ils n 'ont pas eu le 
temps de voir le jour. 

Le mythe des gros salai-
res: " L e revenu moyen 
brut , avant impôt, c 'est 
$13,000 par année. Puis 

dans ça, t 'as pas payé ton 
transport sur la Côte-Nord 
à tous les quinze jours , 
l ' acha t des scies méca-
niques, les réparations, et 
tout le reste. Pour gagner 
ça, faut travailler trois fois 
plus fort qu'ailleurs." 

Le mythe du travail phy-
s ique et des cadences . 
"L 'homme n'a pas été créé 
pour subir 10,000 vibra-
tions à la minute ." Ça amè-
ne la maladie: le syndrome 
de Raynaud, la tremblot-
te... et les accidents. 

c'est pas juste une 
question de 
poignet 

Evidemment , on n ' en 
est plus, en forêt, à mesu-
rer les poignets au début du 
chantier pour savoir si le 
gars va pouvoir passer la 
saison à biicher. Les temps 
ont changé. Avec l'arrivée 
des syndicats en forêt, les 
travailleurs ont vu leurs 
conditions de travail et de 
vie s 'améliorer sensible-
ment. 

Mais la mécanisation des 
dernières années a créé 
d 'au t res problèmes pour 
les abatteurs comme pour 
les propriétaires de machi-
nes ( t imberjack): problè-
mes d ' ende t t emen t pour 
les propriétaires de machi-
nes, augmentation des pro-
blèmes de sécurité et de 
santé, pas de revenu garan-
ti, travail saisonnier. 

Roger Veilleux, médecin 
à Sainte-Félicité près de 
Matane, reçoit souvent la 
visite des travailleurs fores-
tiers de la région: "Quand 
ils sont jeunes, ils sont en 
bonne santé, mais à mesu-
re qu'ils vieillissent, ils la 
perdent assez vite. Faut 
qu'ils conservent leur ar-
gent, faut pas qu'ils le gas-
pillent." 

Car, à moins de pouvoir 
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''L'HOmmE N'A P A S ÉTÉ C R É É 
P O U R S U B I R 

1 0 , 0 0 0 VIBRATIONS À LA miNUTE.. ." 

Wildor Houde, chiropraticien Roger Veilleux, médecin 

se recycler en forêt, deve-
nir cuisinier, mécanicien, 
opérateur sur la machinerie 
de la compagnie ou travail-
ler à la construction et à la 
réfection des chemins fo-
r e s t i e r s ( d e s e m p l o y é s 
payés à l 'heure), les tra-
vailleurs à forfait, les abat-
teurs et les propriétaires de 
machinerie, finissent majo-
ritairement par se retrou-
ver, passé la cinquantaine, 
devant un cul-de-sac: un 
métier qui n'est pas recon-
nu et une santé qu'on leur 
a volée. 

Wildor H o u d e , chi ro-
praticien à Matane, connaît 
bien aussi les travailleurs 
forestiers du coin. Il reçoit 
la visite de plusieurs d'en-
tre eux; entorses dorsales. 

tours de reins, tous les 
maux de dos imaginables. 

"Les forestiers, ils tra-
vaillent à la planche; ils se 
poussent au bout. Ils sont 
toujours en train de forcer 
en déséquilibre. À la lon-
gue, la colonne ne peut 
plus encaisser. Pas seule-
ment les abatteurs, les gars 
sur les machines aussi." 

Et le . c h i r o p r a t i c i e n 
d'ajouter: "Sur un timber-
jack de $60,000, tout ce 
qu'ils ont réussj à mettre 
c'est un siège d'instrument 
aratoire des années '30 qui 
vaut à peu près $22. C'est 
quasiment un char d'as-
saut. Ce n'est plus la ma-
chine au service de l 'hom-
me, c'est l 'homme au ser-
vice de la machine." 

le système veut ça: 
au plus fort la 
poche 

Le travail à forfait, c'est 
le système bien connu "au 
plus fort la poche". Faut 
suivre le rythme de la ma-
chine, pour se faire un sa-
laire, même si ça veut dire 
plus d'accidents, plus de 
maux de dos, mais sans ga-
rantie de voir réellement 
son salaire augmenter. Les 
augmentations consenties 
semblent fondre une fois 
rendues sur la table de me-
surage du bois qui sert à 
calculer les salaires de tra-
vailleurs à forfait. 

Les travailleurs fores-
tiers de la QNS réclament 
depuis déjà six négocia-
tions une discussion globa-
le sur la question. Les aug-
mentations, ils les veulent 
sur un taux horaire, entre 
autres, ce qui serait un pre-
mier pas vers la disparition 
éventuelle du salaire forfai-
taire et d 'un système qui 
pousse les forestiers à la li-
mite même de leur propre 
exploitation. 

Depu i s douze ans , la 
Quebec North Shore a re-
fusé cont inuel lement de 
discuter de la question du 
travail à forfait et des con-
ditions de travail qui en ré-
sultent. 

Au cours des dix mois de 
la grève des forestiers, la 
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Quebec North Shore a pré-
féré semer la confusion par 
des interventions dont la 
légalité est douteuse. 

La dernière tactique de la 
QNS est de la même four-
née. Dans la documenta-
tion qu'ils envoient régu-
lièrement aux travailleurs, 
ils ont ajouté un numéro de 
téléphone (418-296-7500) 
avec la n o t e s u i v a n t e : 
"pour plus d'informations, 
t é l é p h o n e z - n o u s à f ra is 
virés". 

On l'a fait. Pour appren-
dre de la bouche de l'assis-
tant-gérant du personnel, 
Fernand Morin, que le syn-
dicat s'était enfargé dans la 
demande qu'il avait faite 
pour avoir une médiation 
dans le dossier, que le syn-
dicat avait annoncé une de-
mande de médiation qu'il 
n'avait pas faite, qu'il fal-
lait pas se gêner pour rap-
peler, etc." 

Sauf que le syndicat a an-
noncé une demande de 
médiation qui était déjà fai-
te, et qu'un médiateur était 
nommé le jour même où 
Fernand Morin laissait en-
t e n d r e le c o n t r a i r e . À 
moins qu'il ait été mal ren-
seigné par un dissident... 

Le coup du téléphone, 
c 'est le crémage que la 
QNS a mis sur l'éventail de 
ses moyens de répression: 
lettres aux travailleurs, ou-
trages au tribunal, 51 in-
j o n c t i o n s , 9 c o n g é d i e -
ments, etc. 

Le tout est assez indiges-
te, merci! 

"DEMAIN, JE FOURNIRAI 
À NOUVEAU AU FONDS!" 

Les gestes de solidarité 
ont été nombreux, depuis 
plusieurs mois, envers les 
travailleurs forestiers. 
L'appui s'est manifesté de 
partout. 

Mais le premier de ces 

gestes, il ne faut pas l'ou-
blier, s'est manifesté dès le 
début du conflit par le ver-
sement des prestations du 
Fonds de défense de la 
CSN, auquel contribuent 
tous les travailleurs affi-

liés à la Centrale. Et les 
travailleurs forestiers en 
sont fort conscients. 

"Il n'y a pas eu souvent 
de grèves en forêt. Quand 
je travaillais, je fournis-
sais au fonds pour les au-

tres. Aujourd'hui, je reçois 
du fonds. Quand je vais 
retourner au travail, je re-
fournirai à nouveau pour 
les jiutres qui seront en 
grève. " 
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A LA BUANDERIE CENTRALE, 
TROIS MOIS DE GRÈVE 
POUR POUVOIR LAVER 
LE LINGE SALE! 

La Buanderie centrale de 
Montréal, ce n'est pas une 
entreprise privée comme 
p lus i eu r s pou r r a i en t le 
croire à prime abord. C'est 
une entreprise qui a été 
mise sur pied par le Conseil 
régional de la santé et des 
services sociaux de Mont-
réal pour centraliser, com-
me le dit bien son nom, les 
s e r v i c e s de b u a n d e r i e 
d 'une douzaine d'hôpitaux 
et d'établissements du ré-
seau des Affaires sociales 
de la région de Montréal. 
Vaut mieux le dire tout de 
suite, cette nouvelle entre-
prise para-publique n'a pas 

noir: la construction a coû-
té le double du montant 
prévu, soit $16,000,000, la 
buanderie accuse un déficit 
annuel de $2,000,000 et 
elle ne traite que 9,573,300 
livres de linge souillé au 
lieu des 22 millions de li-
vres prévues et cela sans 
compter qu'elle ne fait pas 
la s té r i l i sa t ion du l inge 
donnée à sous-contrat à 
l'extérieur. 

une opération sur 
le dos des 
salarié(e)s 

Cette opération d'écono-
mie réalisée en vue de se 
conformer aux compres-
sions budgétaires Forget-
Lazure-Parizeau, dans le 
réseau des Affaires socia-
les, s'est d'abord faite sur 
le dos des travailleurs et 
des travailleuses qui étaient 
à l'emploi des buanderies 
des hôpitaux. Ce fut en 
plus de l 'él imination de 
356 emplois, la bataille 

pour la reconnaissance et 
l 'accréditation syndicale. 
Puis au travers de ce cham-
bardement, dès l 'ouverture 
de ce chef -d 'oeuvre du 
progrès et de la rentabilisa-
tion, il fallait que ça produi-
se et en maudit à part ça 
pour donner un minimum 
de raison d'être à l'opéra-
tion centralisation. On sait 
tous qui est-ce qui produit 
dans une entreprise et qui 
est-ce qui fait produire. 
Oui, c'est en plein ça. Les 
contremaîtres, plus on par-
le de progrès, plus on en 
trouve. Et plus on parle de 
productivité et de rentabili-
té, plus les contremaîtres, 
dans leur langage de con-
tremaîtres, expriment cela 
par "accélérez les cadences 
aux calandres". (Les calan-
dres automatiques ce sont 
les lignes de production de 
la buanderie qu'on voit sur 
la photo ci-contre). 

Quand on prévoit écono-
miser, il faut finir par le fai-

créé d'emploi. Elle en a 
plutôt éliminé 356 puis-
qu'elle n'emploie que 94 
salarié(e)s alors que les 
buanderies locales des éta-
blissements qu'elle dessert 
employaient 450 person-
nes. 

L'idée, derrière tout ça, 
vous le devinez sans doute, 
c 'était d 'économiser . Les 
grands penseurs de ce pro-
jet prévoyaient économiser 
$1,300,000 par année sur 
les services effectués dans 
les buanderies locales. Ils 
devaient rêver en couleur 
parce que le bilan financier 
de l'entreprise est plutôt 



7 nouvelles csn 
re , s a n s ça on r i s q u e 
d'avoir l'air fou. Alors vaut 
mieux que ce soient les au-
tres qui en aient l'air. Et 
comme les coûts de cons-
truction n ' en finissaient 
plus d'être dans le rouge, 
c'est rendu au moment de 
compléter les installations 
que la direction a serré la 
ceinture et c'est la ceinture 
de sécurité qu'elle a choisie 
pour ne pas verser dans le 
ridicule. Cela a eu comme 
conséquence que la majori-
té des installations prévues 
pour assurer l'hygiène et la 
sécurité des travailleurs et 
travailleuses n'ont pas été 
réalisées. Il devait y avoir 
une mezzanine réfrigérée à 
la section de tri du linge 
souillé pour protéger les 
travailleurs et travailleuses 
qui se trouvent en-dessous 
des convoyeurs et pour évi-
t e r la p r o p a g a t i o n des 
microbes par une tempéra-
ture basse. Eh bien, il ne 
restait plus d'argent pour 
ça. Même l'abreuvoir, pour 
que ça coûte moins cher a 
été cloué où il ne devait pas 
l'être ni ne le devrait, bien 

sûr, soit juste où passe le 
linge, histoire de baptiser 
l'eau de quelques microbes 
au passage. 

des accidents sans 
bon sens 

Ces lacunes combinées 
au rythme accéléré des ca-
dences a p r o v o q u é une 
moyenne de trois accidents 
de travail par semaine de-
puis le début des opéra-
tions. Le linge souillé qui 
traîne par terre dans l 'hu-
midité pendant des jours et 
des semaines cause égale-
ment plusieurs infections 
et des maladies de peau 
chez les travailleurs et tra-
vailleuses de la buanderie. 
Et comme le progrès ça ne 
s'arrête pas, on est allé jus-
qu'à enlever l'oeil magique 
qui c o m m a n d a i t l ' a r r ê t 
automatique du convoyeur 
lorsque le linge s'y trouve 
coincé parce qu'il ralentis-
sait trop les opérations. Au 
moins cinq accidents de 
travail se sont produits aux 
calandres automatiques et 
un travailleur a eu le bras 
broyé en tentant de déga-
ger du linge. 

une grève de trois 
mois 

Quand d'autres travail-
leurs et travailleuses ont 
refusé de faire des tâches 
qu'ils trouvaient trop dan-
gereuses, ils ont été sus-
pendus. 200 jours de sus-
pension pour une douzaine 
de personnes. Tout le mon-
de a alors décidé de suspen-
dre les opérations et ce fut 
la grève. Elle a duré trois 
mois. 

Pendant la grève, le linge 
souillé des hôpitaux a été 
envoyé dans des buande-
ries privées comme Joli-
c o e u r , La P a r i s i e n n e , 
Crown Laundry où les sala-
rié(e)s sont moins proté-
gés. Pour la plupart ils ne 
sont pas syndiqués. Et inu-
tile de dire qu ' i l s son t 
moins payés. Ce qu'on ap-
pelle les " é c o n o m i e s " 
dans le secteur public, ça 

s'appelle alors profit dans 
le secteur privé. Et là non 
plus ça ne revient pas aux 
travailleurs et aux travail-
leuses. 

un règlement à 
notre goût 

Les grévistes de la BCM 
ont maintenu leur bout et 
leur combativité leur a per-
mis d'obtenir un règlement 
qui rencontre les objectifs 
qu'ils s'étaient fixés. 

Au chapitre de la sécuri-
té-santé, ils ont obtenu la 
reconnaissance officielle du 
droit d 'enquête du syndicat 
avec les personnes ressour-
ces de son choix et la libé-
ration sur simple avis de 
tout salarié (e) qui désire 
rencontrer le comité syndi-
cal de sécurité-santé ainsi 
que la libération des mem-
bres du comité. 

Ils ont obtenu l'abolition 
de tous les sous-contrats de 
sorte que tout le linge des 
hôpitaux participants sera 
lavé exclusivement à la 
B u a n d e r i e C e n t r a l e de 
Montréal. Cela donne un 
poste régulier à 85 travail-
leurs (euses) à temps par-
tiel par la création d 'un 
quart de travail stable le sa-
medi et le lundi soir ainsi 
que tout autre soir de la se-

. maine au besoin. Ce qui est 
e x t r ê m e m e n t i m p o r t a n t 
p o u r ces s a l a r i é ( e ) s à 

temps partiel c'est qu'en 
obtenant ainsi un poste, ils 
bénéficient désormais de 
tous les avantages de la 
convention collective dont 
la sécurité d'emploi. 

En plus d'augmenter les 
jours de travail pour les 
employé (e) s à temps par-
tiel, cela procure aux em-
ployé (e) s à temps plein la 
garantie de pouvoir pren-
dre 6 des 13 congés fériés 
prévus à la convention, le 
jour même. Auparavant, ils 
devaient tous les prendre 
au moment choisi par l 'em-
ployeur, soit 28 jours avant 
ou après la date dudit con-
gé. 

Toutes les suspensions 
ont été annulées et le pro-
tocole de retour au travail 
garantit qu'il n'y aura aucu-
ne poursuite légale, pas de 
mesures disciplinaires et il 
prévoit que le paiement de 
toute période d'invalidité 
pendant la grève sera versé 
à qui de droit. 

Pour gagner leur point, 
les grévistes de la BCM 
n'ont pas ménagé les pres-
sions auprès des députés de 
la région, du ministère des 
Affaires sociales et du mi-
nistre Denis Lazure. 

Les bénéficiaires des hô-
pitaux qui font affaire avec 
la buanderie obt iendront 
de leur côté du linge sûre-
ment plus propre. Trois 
mois de grève, ça blanchit. 

ÎSHik: V 
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CONSTRUCTION 
LE TIERS DES 
TRAVAILLEURS 
EN CHÔMAGE 

Au sortir d 'un des hivers 
les plus durs qu'aient con-
nu les travailleurs de la 
construction, cette indus-
trie semble affligée d ' un 
mal chronique: le chômage 
quasi-permanent de ses tra-
vailleurs âgés et l'absence 
généralisée d'emploi pour 
ses travailleurs de moins de 
25 ans. 

Malgré la reprise actuelle 
de l 'activité des grands 
chantiers du Québec, l'es-
poir d ' u n e augmentat ion 
des mises en chantier dans 
la construction résidentiel-
le, la CSN-Construction ne 
croit pas qu'il faille s'y fier 
pour résoudre ce problème 
qui prend de l'ampleur. 

L'industrie de la cons-
truction doit pouvoir faire 
vivre au moins les 100,000 
travailleurs inscrits dans les 
registres de l'Office de la 
Construct ion du Québec, 
et pas seulement 70,000 
d'entre eux. 

Selon les statistiques of-
f i c i e l l e s de s e p t e m b r e 
1980, soit avant la période 
hivernale, l'industrie qué-
bécoise de la construction 
comptait déjà 19% de chô-
meurs, soit le double du 
chômage enregistré dans 
les autres secteurs indus-
triels. 

Le creux de la vague fut 
atteint cet hiver, alors que 
le chômage s'est générali-
sé, aussi bien dans la région 
métropoli taine de Mont-
réal que dans l 'ensemble 
du Québec avec des taux 
atteignant parfois 50%. 

Ce qu i es t c a t a s t r o -
phique, c'est de savoir que 
cette baisse d'emploi affec-
te principalement les tra-
vailleurs plus âgés et les 
nouveaux arrivants dans 
l'industrie, les travailleurs 
de moins de 25 ans. 

Ainsi, alors qu'ils occu-
pent 21.7% de l'emploi au 
Québec, les travailleurs de 
moins de 25 ans, dans l'in-
dustrie de la construction, 
comptent pour moins de 
14.5% des travailleurs. Plu-
sieurs suivent des cours de 

formation professionnelle 
et ne trouveront de l'em-
p lo i d a n s l ' i n d u s t r i e 
qu'après plusieurs mois de 
recherche: on comprend 
que plusieurs se découra-
gent et trouvent un emploi 
dans d'autres secteurs in-
dustriels. 

D'autre part, les travail-
leurs âgés éprouvent égale-
ment, dans la conjoncture 
ac tue l l e , des d i f f i cu l t é s 
grandissantes pour obtenir 
de s e m p l o i s . Les e m -
ployeurs préfèrent puiser 
d a n s la m a i n - d ' o e u v r e 
abondante et disponible 
de s t r a v a i l l e u r s d ' â g e 
moyen que le chômage a 
durement affectés dans les 
derniers mois. Ils sont aussi 
acculés involontairement à 
la pré-retraite, ou à l'obli-
gation de chercher ailleurs 
un emploi pour subvenir à 
leurs besoins matériels. 

Pour ces catégories de 
t r ava i l l eu r s , l ' e spo i r est 
mince. Depuis 1975 l'em-
ploi total dans la construc-
tion est en chute libre. 
Qu'on regarde au niveau 
des heures travaillées ou 
du nombre des salariés ac-
tifs, le niveau d'emploi a 
atteint en 1979-80 le plus 
bas niveau jamais enregis-
tré par rOCQ. Ainsi, des 
151,000 travailleurs actifs' 
que comptait l'industrie en 
1975, il n'y en a plus que 
105,000 encore inscrits et 
encore, ils ne travaillent 
pas tous. 

Les contrats de la Baie 
J a m e s et du m é t r o de 
Montréal ont permis de 
maintenir la valeur des tra-
vaux de génie à un niveau 
plus stable, mais le ralen-
tissement prévu n'augure 
guère pour l'avenir. 

Le n o m b r e des loge-
ments mis en chantier en 
1980 fut le tiers du nombre 
de 1976, soit 29,186 en 
1980 alors qu'il y en eut 
68,748 en 1976. C'est le 
taux le plus bas enregistré 
depuis le début des années 
'60. Et on prévoit pour 
1981 une maigre augmen-
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tation de 10%, soit 35,000 
unités. 

La CSN-Construct ion, 
réunie en congrès au cours 
de la fin de semaine derniè-
re, a proposé diverses me-
su re s pour a t t e i n d r e le 
plein emploi. Ainsi préco-
nise-t-elle que la Société 
d 'habitat ion du Québec, 
pour une, exproprie les 
blocs de logements que les 
propriétaires ont laissés se 
dé t é r i o r e r af in d ' e n t r e -
prendre un vaste program-
me de réparation et de res-
tauration. 

L'importance de tels tra-
vaux, qui pourraient attein-
dre près de $1 milliard par 
an, procurerait aux travail-
leurs de la construction un 
nombre suffisant d'emplois 
pouvant réduire l ' impact 
de la crise actuelle si la li-
gne directe adoptée est 
d 'engager exclusivement 
ces derniers dans les pro-
jets publics. 

La SHQ pourrait égale-
ment accélérer la construc-
tion de logements publics 
dans les centres urbains, en 
u t i l i sant l ' exp rop r i a t i on 
pour acquérir les terrains 
vacants que des exploiteurs 

comme ITT, Cadillac-Fair-
view, Campeau ou Trizec 
préfèrent garder pour la 
spéculation. 

Dans les régions hors de 
Montréal, le gouvernement 
devrait contraindre les ad-
ministrations municipales à 

Les travailleurs de la 
construction ont remis à la 
Caisse de dépôt et de 
placement un fonds de pension 
de $900,000,000. 

Quand il y a du chômage dans 
la construction, pourquoi la 
Caisse, ou siège Louis 
Laberge, n'investit-elle pas 
quelques millions dans la 
construction, la restauration ou 
la réparation de logements 
publics? 

c o n s t r u i r e d e s u s i n e s 
d'épuration d'eau dont le 
besoin est urgent, comme 
les résidents du bassin de la 
Yamaska ont pu le consta-
ter récemment. 

On ne peut pas toujours 
compter sur une Expo ou 
des Olympiques pour susci-
ter l'emploi; ce seront le 
développement des sec-
teurs productifs principale-
ment pour répondre aux 
besoins du marché domes-
tique, qui constitueront un 
moteur de croissance. De 
tels développements justi-
f i e ra ien t é g a l e m e n t des 
nouveaux projets de géné-
ration d'électricité, d'amé-
lioration du réseau routier, 
pour répondre à la deman-
de créée par ces projets in-
dustriels. La construction 
domic i l ia i re sera réel le-
ment stimulée lorsque les 
travailleurs dans ces projets 
industriels auront des reve-
nus pour s'acheter des mai-
sons. C'est donc par une 
perspective de développe-
men t de l ' e n s e m b l e de 
l'économie qu'on arrivera 
à créer le plein emploi dans 
la construction au Québec. 
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CIP 

Lutte de géants pour contrôler 
les industries du papier 

CONSOLIDATED BATHURST 

Dans une époque où les 
industries liées aux res-
sources naturelles pren-
nent de plus en plus de va-
leur, des complexes finan--
ciers géants se livrent une 
lutte féroce pour prendre le 
contrôle des compagnies de 
papier qui ne sont pas déjà 
absorbées par des blocs fi-
nanciers importants com-
me le sont CIP (famille 
Rockefeller) et Consolida-
ted Bathurst (Power Cor-
poration). 

Au cours de janvier et fé-
vrier, les entreprises Fédé-
ral Commerce & Naviga-
tion et Thomson Newspa-
pers présentaient des offres 
concurrentielles pour ache-
ter la majorité des actions 
de la société Abitibi-Price, 
le plus important produc-
teur de papier journal au 
monde. Cette entreprise 
démontre une rentabilité 
particulière: un rendement 
sur les actions supérieur à 
25% par année. Trois usi-
nes québécoises de cette 
compagnie ont fait l'objet 
de longues grèves en 1980-
81. Ce fut finalement la fir-
me immobilière Olympia & 

York, une des plus impor-
t an t e s en A m é r i q u e du 
Nord et propriété des frères 
Reichmann de Montréal , 
qui a acheté, au début de 
mars, plus de 90% des ac-
t i ons d ' A b i t i b i - P r i c e au 
prix de 32$ l'action, soit 
60% supérieur au prix sur 
la bourse en 1980. En pre-
nant plus de 90% des ac-
tions, Abitibi Price devien-
dra une compagnie privée 
et ne sera dorénavant obli-
gée de publier aucune don-
née financière. Voilà pour 
la transparence de la vie 
économique. 

Le 23 mars, ce fut le tour 
de la compagnie américaine 
Scott Paper, le premier pro-
ducteur mondial de papiers 
hyg ién iques , de t o m b e r 
sous le contrôle d 'une au-
tre famille montréalaise, 
les frères Edward et Peter 
Bronfman, par l 'entremise 
de leur compagnie de ges-
tion Brascan. La Scott pa-
per est une multinationale 
qui possède des usines dans 
18 pays, dont deux au Qué-
bec, toutes les deux étant 
syndiquées à la CSN. 

A partir du 25 mars, No-
randa Mines de Toronto 
cherchait à prendre le con-
trôle de la grande société 
Mac Millan Bloedel qui do-
mine l'industrie forestière 
de l'ouest canadien (elle 
est le plus important em-
ployeur privé en Colombie-
Britannique). L 'o f f r e de 
56$ l'action soumise par 
Noranda cherche à contre-
carrer celle de B.C. Resour-
ces Investment dont l 'offre 
était de 10$ inférieure. Si 
N o r a n d a devai t r éuss i r , 
cela représenterait encore 
une autre concentrat ion 
des intérêts dans l'industrie 
du papier et produits fores-
t iers : N o r a n d a con t rô l e 
déjà Fraser Corp (Nou-
veau-Brunswick), B.C. Fo-
rest et, au Québec, MacLa-
ren Pulp & Paper ainsi que 
la moitié des actions du 
nouveau moulin Donohue, 
St-Félicien au Lac Saint-
Jean. 

Une concentrat ion ac-
crue des intérêts, une pri-
vatisation de l'information, 
voilà ce que certains appel-
lent encore le régime de li-
bre concurrence. 

PAS DE DEVOIR LE 6 AVRIL? 
Les j o u r n a l i s t e s du 

Devoir seront en grève 
le lundi 6 avril si une en-
tente n ' in terv ient pas 
d'ici là entre le syndicat 
r e p r é s e n t a n t l e s 35 
membres de la rédaction 
et le nouveau directeur 
du Journal, M. Jean-
Louis Roy. Le litige por-
te à la fois sur les condi-
tions professionnelles et 
salariales. 

La convention collec-
tive est expirée depuis le 
31 décembre dernier. Il 

s'agissait d 'un contrat de 
deux ans, mais qui avait 
été signé avec un an et 
demi de retard. On se 
souviendra que le princi-
pal enjeu du conflit tou-
chait la participation des 
journalistes à la désigna-
tion du nouveau direc-
teur. 

Au plan salarial, les 
journalistes désirent une 
augmentat ion de 15% 
pour un contrat d 'une 
durée d 'un an. Ils veu-
lent également se doter 

d 'un véritable fonds de 
pension. 

Au plan profession-
nel, les journalistes n'ac-
ceptent plus qu'il suffise 
au personnel cadre de 
re t i r e r l eu r s igna tu re 
pour pouvoir modifier à 
leur guise le sens des ar-
ticles, ou encore en sup-
primer des informations 
dans le texte. Ils récla-
ment le droit au grief sur 
cette question. 

Les j o u r n a l i s t e s du 
Devoir s'élèvent de plus 

contre la prolifération de 
cadres non syndiqués et 
demandent que la ligne 
hiérarchique soit claire-
ment précisée. 

I i E D E V O I R 
MonVM.mat&VOI ZŜWS tftSl 

au jour le jour 
'laproposi 
Norar 

• Pr«flOf pflrd $S millkm* 
t.. lil.hipi-i fWtf flBW ir . s iS I s ï fr-r^'-sp 
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campagne électorale 

intervenir sur la base de nos 
revendications 

Fidèle en cela à une tra-
dition qui remonte à ses 
origines en 1921, la CSN, 
encore une fois, n'appuie 
aucun parti politique dans 
la campagne électorale en 
cours. 

Ce qui ne signifie nulle-
ment que les questions 
qui son t d é b a t t u e s ne 
nous intéressent pas. Au 
contraire, a indiqué la 
v i ce -p ré s iden t e Gisè le 
Cartier en conférence de 
presse. 

La CSN compte inter-
venir dans la campagne 

électorale sur la base de 
ses revendications, pour 
les m e t t r e de l ' avan t . 
Droit au travail, accès à la 
syndicalisation, budget 
Parizeau ont fait ou fe-
ront, dans les jours qui 
viennent, l'objet d'inter-
ventions publiques. En 
fin de semaine dernière, 
la CSN, la CEQ, le SPGQ 
et la PAPT ont tenu une 
réunion conjointe sur la 
base de ces revendica-
tions. La FIIQ participait à 
cette réunion à titre d'ob-
servateur. 

LêsvfmcEs 
S'^UÛLfAfr 

AIA/S ùfSfCRiJè 
'TiesUNT/ 

Pour la C S N , il s'agit da-
vantage, au cours de la cam-
pagne é l e c t o r a l e , d ' o r i e n t e r 
les débats et les solut ions au 
profit de la majorité, dans le 
sens de l 'é largissement des 
droits et des libertés, que d'in-
f l u e n c e r le r é s u l t a t d ' u n e 
campagne électorale dont plu-
sieurs s'accordent pour dire 
que les véritables quest ions 
en sont absentes. 

les enjeux sur le 
droit au travail 

A u j o u r d ' h u i , p l u s d e 
3 0 0 , 0 0 0 Québécois n'arrivent 
plus à se trouver un emploi . 
Ce sont là les statistiques offi-
c i e l l e s . U n e a n a l y s e p l u s 
poussée nous démontre qu'il 
y a en fait plus de 4 7 0 , 0 0 0 
chômeurs au Québec , soit un 
taux de chômage plus près de 
15% que du 10% officiel. 

Pour une population active 
de moins de 3 mil l ions de per-
sonnes , on a connu en 198C 
plus de 8 0 0 , 0 0 0 d e m a n d e s 
d ' a s s u r a n c e - c h ô m a g e . C ' e s t 
pourquoi nous revendiquons 
pour les travailleurs le droit à 
l ' information sur tout ce qui 
t o u c h e leur e n t r e p r i s e , en 
m ê m e temps qu'une caisse de 
stabilisation de l 'emploi entiè-
rement financée par les em-
ployeurs pour prévenir les fer-
metures et compenser les tra-
vailleurs mis à pied. N o u s ré-
c lamons de plus qu'un revenu 
d é c e n t i n d e x é au s a l a i r e 
m o y e n soit assuré à tous. 

les enjeux sur les 
relations de travail 

F o n d a m e n t a l e m e n t , la 
C S N r e v e n d i q u e l ' é larg i s se -
ment des droits des travail-
leurs et de leurs organisations 
syndicales et la reconnaissan-
ce d e s m o y e n s p e r m e t t a n t 
l 'exercice de ses droits. Quant 
à nous , l'ère des é tudes sur le 
climat des relations de travail 
est révolue; le diagnostic est 
clair et connu de tous. 

Il est largement démontré 
que les condit ions de travail et 
de vie peuvent être considéra-
blement amél iorées du seul 
fait de la syndicalisation. C'est 

pourquoi nous revendiquons 
l' impossibilité pour un em-
ployeur de congédier un sala-
rié quand il y a formation d'un 
syndicat, le dépôt de la liste 
de s sa lar iés et l ' ob l i ga t ion 
pour le commissaire au travail 
de juger d 'une première re-
quête. D e m ê m e , l'accrédita-
tion multipatronale faciliterait 
à des milliers de travailleurs 
un accès à la syndicalisation 
qu'ils n'ont pas à l 'heure ac-
tuelle. 

Le droit permanent à la né-
gociation et à la grève, le re-
trait des injonctions du do-
maine des relations de travail 
et les modif icat ions nécessai-
res au Code du travail, com-
m e de rendre opérantes les 
d i s p o s i t i o n s a n t i - s c a b s de -
vraient, à notre avis, faire da-
vantage partie du débat que 
les a c t u e l l e s p r o m e s s e s de 
bouts de c h e m i n s qui nous ra-
mènent loin en arrière. 

le budget Parizeau 
Les secteurs de l 'enseigne-

ment et des affaires sociales 
sont les plus durement tou-
chés par les coupures budgé-
taires opérées par le ministre 
Par izeau . On a j u s t i f i é c e s 
c o u p u r e s e n m e t t a n t d e 
l'avant l 'ampleur du déficit. 

S e l o n la C S N , ce dé f i c i t 
n ' e s t pas auss i d r a m a t i q u e 
q u ' o n t b ien v o u l u le faire 
croire les classes possédantes . 
Il représente en effet 17% des 
dépenses totales alors qu'au 
fédéral, le déficit représente 
23.7%. Mais M. Parizeau au-
rait pu abaisser son déficit, sti-
muler l ' économie québéco ise 
et augmenter notre indépen-
dance face au capital améri-
cain sans pour autant couper 
dans des services essentie ls . 

Ainsi , la nationalisation de 
la p r é v o y a n c e c o l l e c t i v e , la 
nationalisation des pouvoirs 
hydro-électriques des grandes 
entreprises c o m m e l 'Alcan, la 
n a t i o n a l i s a t i o n c o m p l è t e de 
l ' a s s u r a n c e - a u t o m o b i l e s e -
raient des mesures propres à 
a i i g m e n t e r les r e v e n u s de 
l'Etat, qui jouirait ainsi d'un 
vér i tab le lev ier s u s c e p t i b l e 
d' inf iuencer le progrès écono-
mique. 
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Du 22 au 24 mars , Norbert Ro-
drigue était en Pologne, invité du 
syndicat Solidarité . Voici ce qu'il 
a conf ié à N o u v e l l e s C S N dès son 
retour. 

"Dès qu'on descend de 
l'avion, on sent la tension; 
elle est palpable. On la sent 
chez ces centaines de mili-
tants membres du comité 
d'organisation, qu'on re-
connaît à leurs brassards 
rouges et blancs, et qui or-
ganisent partout la grève 
d'avertissement de quatre 
heures qui s'est produite le 
26 mars. 

"Ces militants étaient 
tendus; ils s'attendaient à 
tout. Ils se préparaient au 
pire dans le cas où les né-
gociations qui ont pris fin 
lundi dernier sur un ac-
cord n'avaient pas apporté 
de bons résultats. On sait 
que les troupes du Pacte de 
Varsovie poursuivaient 
leurs manoeuvres au même 
moment. 

"Mais Solidarité avait 
décidé d'exercer son rap-
port de forces pour amener 
le gouvernement à mettre 
en application les accords 
survenus au mois d'août. 
La grève de quatre heures 
a produit ses effets puis-
qu'en fin de semaine der-
nière, le Parti décidait de 
poursuivre dans la voie de 
la négociation. Il faut bien 
comprendre qu'à l'inté-
rieur du Parti, deux lignes 
s'affrontent: l'une dure, 
qui trouve que Solidarité 

"Solidarité représente vraiment un mou-
vement populaire en Pologne: le souffle, 
l'espoir. Et c'est entre Polonais que les 
travailleurs veulent régler leurs problè-
mes. 

met en cause le système en 
place, l'autre plus conci-
liante, qui est convaincue 
que la meilleure voie est 
celle de la négociation. 

"Solidarité aussi croit à 
la négociation. Tous les 
militants que j'ai rencon-
trés m'ont dit leur convic-
tion que les problèmes de 
la Pologne devaient se ré-
gler entre Polonais. Je 
pense donc que notre soli-
darité envers le peuple po-
lonais doit consister à fai-
re en sorte que l'opinion 
internationale soit con-
vaincue de ce fait. Nous 
n'avons pas à juger de 
l'extérieur, ce serait indé-
cent, comme le sont certai-
nes interventions de per-
sonnes qui, dans nos pays, 
s'insurgent quand les tra-
vailleurs font des grèves et 

qui applaudissent aux grè-
ves des travailleurs polo-
nais. Ça, c'est de la basse 
récupération. 

"J'ai été frappé par la 
conviction qui anime les 
militants, le peuple. Ras-
sembler 10 millions de per-
sonnes, comme l'a fait So-
lidarité en quelques mois, 
ce n 'est pas rien. Cela dé-
montre comment ce mou-
vement est vraiment popu-
laire. L'apareil est réduit à 
sa plus simple expression 
mais les militants assurent 
le fonctionnement de Soli-
darité à travers toutes sor-
tes de difficultés. Accident 
d'auto, problèmes de loge-
ments, chicanes de famil-
le, on appelle Solidarité. 
On comprend que les mili-
tants sont souvent débor-
dés. 

Syndicaliste blessé à Bydgoszcz. 

"À cause d'un problème 
d'hôtel, j'ai passé la nuit 
dans une famille. J'ai pu 
voir de près comment les 
difficultés économiques 
sont réelles; tout est ra-
tionné. Mais il y a dans le 
peuple, chez les travail-
leurs, un espoir qui ne se 
dément pas. 

"Malgré l'accord inter-
venu, la crise n 'est pas ter-
minée. Mais les travail-
leurs ont obtenu satisfac-
tion dans leurs principales 
revendications. Le gouver-
nement a reconnu que les 
forces de l'ordre n'au-
raient pas dû intervenir 
brutalement à Bydgoszcz, 
blessant plusieurs travail-
leurs; les responsables de 
ces assauts subiront des 
procès. À cet endroit, les 
travailleurs appuyaient les 
agriculteurs, qui veulent 
eupc aussi former un syndi-
cat paysan. 

"Une anecdote en termi-
nant. Dans les bureaux de 
Solidarité à Gdansk, j'ai 
vu des collants portant le 
sigle de la CSN aux murs. 
Je me suis dit qu'on était 
connus pas mal loin. On 
m'a aussi remercié pour 
l'accueil que nous avons 
réservé aux deux travail-
leurs polonais qui sont 
venus en janvier et qui ont 
participé au colloque des 
mineurs à Rouyn. " 

POLSKA 
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.«.petites nouvelles. 
débrayages de 24 
heures à l'hôpital 
St-Joseph de 
Rîmouski 

Dans les hôpitaux, les 
coupures de postes sont 
intenables pour les tra-
vailleurs et les travail-
leuses qui y gagnent leur 
vie. À St-Joseph de Ri-
mouski , par exemple, 
les 950 syndiqué(e)s de 
ré tab l i s sement (FAS-
CSN et SPIQ-infirmiè-
r e s i n d é p e n d a n t e s ) 
viennent de voter deux 
journées d'étude de 24 
heures afin de sensibili-
ser la population aux 
problèmes occasionnés 
par les coupures de pos-
tes. 

À cet hôpital, depuis 
deux ans, une centaine 
de postes ont été coupés 
et d'autres sont prévues 
pour les mois à venir. 
Certains dépar tements 
fonctionnent même en 
dessous de la limite de 
services essentiels fixée 
en 1979. Non aux cou-
pures, oui aux soins. 

négociations 
rompues chez 
Davieship 

Lundi, le 23 mars 1981, 
la compagnie Davie a avisé 
le Syndicat des travailleurs 
du chantier naval de Lau-
zon (CSN) et ses- 2,000 
membres qu 'el le rompait 
les négociations, prétextant 
qu'elle ne négocierait pas 
sous pression, et du même 
coup elle informait le syn-
dicat qu'elle demandait au 
ministère du Travail de 
nommer un conciliateur. 

La convention est échue 
depu i s le 31 d é c e m b r e 
1980. Les négociations ont 
débuté le 9 février 1981. Il 

y a eu environ 20 séances 
de négociations. Un rap-
port en a été présenté aux 
membres lors de l'assem-
blée générale du 22 mars 
dernier. Les membres pré-
sents ont alors décidé una-
nimement d'arrêter de fai-
re du temps supplémen-
taire pour forcer la compa-
gnie à négocier plus sérieu-
sement. 

La compagn ie r e fu se 
alors de négocier sous pres-
sion et le syndicat a quand 
même avisé la compagnie 
qu'il était disponible à né-
gocier. 

B.F. Goodrich: 
entente 

Après 10 jours de grève, 
les 150 employés de la 
compagnie B.F. Goodrich 
de Shawinigan sont retour-
nés au travail après avoir 
accepté les dernières pro-
positions patronales en as-
semblée générale, par un 
vote de 73%. 

Des gains intéressants 
ont été enregistrés au plan 
salarial, avec des augmen-
tations de 14.5 et 12% pour 
un contrat d 'une durée de 
deux ans. À la fin du con-
trat, le salaire de base sera 
de $9.70 l'heure. Les tra-
vai l leurs p o u r r o n t aussi 
jouir de quatre semaines de 
vacances après 10 ans au 
lieu de 15 ans. 

grève à 
Brook Bond Food 

Les 240 employés de 
Brook Bond Food de Mont-
réal ont déclenché le 27 
mars une grève à la suite 
d 'un vote de 94.3%. Des 
moyens de pression avaient 
été adoptés en assemblée 
générale le 22 mars. La ré-
plique de la direction fut de 
suspendre les officiers et 
délégués du syndicat. 

Brook Bond Food fa-
brique du café, du thé, fro-
mages et épices. Affiliés à 
la CSN, les employés ten-
tent actuellement de re-
nouveler la convention col-
lective échue depuis le 31 
décembre 80. 

Parmi les points en litige, 
soulignons le refus de re-
connaître l'ancienneté, le 
refus du principe de la ré-
troactivité, le refus de la 
pleine paie de vacances. De 
plus, la compagnie tente 
d'imposer des reculs sur 19 
clauses normatives. 

Ce syndicat, composé de 
femmes à 70%, avait connu 
une grève de 4 semaines il 
y a quelques années au mo-
ment où avait été négociée 
la première convention col-
lective depuis leur départ 
de l'Union internationale 
des meatcutters. 

gains importants à 
Venture Carpets 

L e s 180 t r a v a i l -
leurs(euses) de Venture 
Carpets de Drummondvil-
le, filiale de Harding, ont 
signé le 30 mars une nou-
velle convention collective 
a s su ran t des a u g m e n t a -
tions de $1.60 l 'heure sur 
une période de deux ans. 

André Sylvain, secrétaire 
du syndicat 

après deux semaines de 
grève. 

Des gains substantiels 
ont été enregistrés au plan 
de l'ancienneté, du congé 
de maternité, de la sécuri-
té-santé. Le temps supplé-
mentaire devient volon-
taire. 

Le protocole de retour au 
travail prévoit le rappel de 
tous les salariés, sans pour-
suites ni perte d'ancienneté 
ou autre bénéfice dû à la 
grève. 

en Gaspésie 
boycottons Flam 

Depuis le 20 mars der-
nier, le conseil central de la 
Gaspésie et des Îles-de-la-
M a d e l e i n e , s e c t e u r de 
Chandler, a lancé une cam-
pagne de boycottage contre 
le magasin à rayons Flam. 

Ce boycottage d 'une ins-
titution locale (dans la ré-
gion, tout le monde con-
naît "Flam de Chandler") 
est motivé par l 'a t t i tude 
s y s t é m a t i q u e m e n t ant i -
syndicale de l'employeur, 
Robert Décarie, qui a pris 
la relève des Flam en 1979, 
deux ans après qu'un syn-
dicat CSN se soit implanté 
dans la place. Locataire 
dans le magasin, ce nouvel 
emp loyeu r s ' e s t d o n n é 
comme tâche de liquider le 
syndicat. Il a donc congédié 
des sa lar iées régu l iè res 
pour les remplacer par des 
temps partiel, ne laissant 
que quatre régulières à l'in-
térieur. Puis, en janvier 
dernier, il a annoncé la fer-
meture du magasin pour 
une date indéterminée. Les 
travailleuses de Flam veu-
lent se faire r e spec te r . 
C'est pourquoi elles ont or-
ganisé le boycottage de leur 
magasin. Il est temps que 
tout le monde connaisse le 
vrai visage de Flam. 
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Sylvio Gagnon 

NOTRE NOUVEAU SECRÉTAIRE-GÉNÉRAL 

Membre du syndicat de 
la Canadian Gypsum (No-
tre-Dame), Sylvio Gagnon 
a quitté la présidence de la 
Fédération de la Métallur-
gie, des Mines et des Pro-
dui ts C h i m i q u e s (CSN) 
pour remplacer Jean-Guy 
Morin, démissionnaire, au 
secrétariat-général de la 
CSN. L'élection a eu lieu, 
tel que prévu dans les sta-
tuts, lors du conseil confé-
déral (13-15 mars 1981). 
nouvelles csn l'a rencon-
tré: 

"Il faut l'avouer, j'ai lon-
guement hésité lorsqu 'on m'a 
proposé d'accéder au comité 
exécutif de la CSN. C'est un 
rôle de grande responsabilité 
pour les travailleurs, le syndi-
calisme et la société. De plus, 
il me restait beaucoup de tra-
vail à faire à la Métallurgie, 
où la scission de 72 avait fait 
mai Et puis, J ' a u r a i s préféré 
que Jean-Guy Morin garde 
son poste. 

"Quoi qu'il en soit, je con-
sidère ce travail comme un 
des plus exigeants pour l'ins-
tant dans la centrale, un tra-
vail plutôt centré vers l'inté-
rieur, où les problèmes à ré-
gler sont très importants, par-
ticulièrement suite au conflit 
qui a opposé la CSN à ses 
employé(e)s. En tant que se-
crétaire-général, j'ai à tra-
vailler à rétablir la situation. 

"Mon travail doit s'orien-
ter également vers l'exté-
rieur. En cette période de cri-
se et de transformation du 
capitalisme, le syndicalisme 
doit prendre de la force, éten-
dre son champ, afm de peser 
de tout son poids dans le rap-
port de force qui oppose les 
travailleurs à leurs em-
ployeurs. C'est particulière-
ment dans le secteur privé, 
avec le rôle joué par les gran-
des corporations multinatio-
nales, que ce rapport de force 
est le plus tendu. Nous de-
vons nous adapter à cette si-

tuation, changer notre façon 
de fonctionner, de lutter, afm 
de modifier en notre faveur 
ce rapport de force. 

"Pour ce faire, la CSN fa-
vorise déjà des politiques 

nouvelles (regroupement des 
négociations, accréditation 
multipatronale, adhésion 
plus forte à la centrale...), 
mais doit également préciser 
de plus en plus ses orienta-

tions politiques, les rendre 
plus concrètes. Une telle 
orientation permettra sans 
doute de grandir la cohésion 
au sein de la centrale, à par-
tir des idées de la CSN." 

Pierre Dupont de retour à la métallurgie 

Pierre Dupont fut pré-
sident de la Fédération de • 
la métallurgie, des mines 
et des produits chimiques 
de 1976 au printemps 
1977, poste qu'il quitta 
lorsque son syndicat quit-
ta la CSN. Ce retrait fut 
cependant de courte du-
rée pour le syndicat de 
l'aluminium de Shawini-
gan, qui était de retour 
parmi nous dès juin 1979. 
Le départ de Sylvio Ga-
gnon pour l'exécutif de la 
CSN ouvrit donc de nou-
veau la porte de la fédéra-
tion à Pierre Dupont, qui 
fut élu président par le 
bureau fédéral. 

Nous l'avons rencontré 
et il nous a entretenus de 
la camiîagne de finance-
ment du fonds de défense 
et de la CSN: 

"Le fonds de défense, 
ckst ce qui différencie la 
CSN des autres centrales. 
De plus, l'histoire de notre 
fédération nous donne 
beaucoup d'arguments, à 
nous les militants, pour 
convaincre les travailleurs 
membres de donner à la 
campagne de financement. 
En effet, la métallurgie est 
une grande utilisatrice du 
fonds de défense et c'est 
lorsqu 'on est en grève qu 'on 

se rend compte que le $78 
par semaine tient une gran-
de place dans la vie d'un 
travailleur ou d'une travail-
leuse. " 
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le syndicat du tricot de 
St- Hyacinthe 

LES PREiVIIERS À CONTRIBUER 

"Ça nous a fait plaisir 
d'être les premiers", a décla-
ré le président du syndicat 
de Penmans (St-Hyacin-
the), en apprenant que son 
syndicat avait été le pre-
mier à fournir sa contribu-
tion à la campagne de fi-
nancement du FDP. 

I USINES Pf̂ ^̂ lPS PUNÎS , 
T TABLEAU» SÈCURITÈ-SAFeTySWfiD T 
CetTE ÎJ5i«E A TRAVAfLtg JOURS SANS *€CiO£NT 
mis PUDT H»S »(l»sn WVS miMUI »lHOEKt 
KMM SECUSITE EST fiFf«l«S BE TOUT U «ONDe" itct3f*r 

mtmi -SAFETÏ 15 Uit RîtatîlJ EVeRÏSÔDY S 8U5WeSS" 

Il est d'ailleurs significa-
tif que ce soit un syndicat 
pauvre, endetté, qui ait été 
le premier à contribuer. Il 
faut dire qu'il a vécu dans 
le concret cependant, la so-

lidarité telle qu'on la vit 
dans la CSN lorsqu'on est 
en conflit. Deux fois, en 
1955 et en 1974, les travail-
leurs et les travailleuses de 
la Penmans ont dû faire la 
grève, des grèves dures: 
celle de 1974 a duré plus de 
11 mois et a coûté au mou-
vement, en prestations de 
grève et en appuis de tou-
t e s s o r t e s , p l u s de 
$500,000, dont ont bénéfi-
cié les grévistes de la Pen-
mans. 

C'est dans des cas com-
me celui-là que les travail-
leurs réalisent l'importance 
d 'un fonds de soutien fort. 
Les travailleurs et les tra-
vailleuses de la Penmans 
s'en souviennent. 

la campagne de 
financement dans 
les instances 
fédérales 

Quat re au t r e s f édéra -
tions ont tenu des réunions 
d'instances et ont approuvé 
la campagne de finance-
ment du fonds de défense 
tel que le conseil confédé-
ral l'avait recommandé: 
• la Fédération nationale 

des enseignants québé-
cois (FNEQ) s'est réu-
nie en conseil fédéral et 
a recommandé à chaque 
syndicat de souscrire au 
fonds. La FNEQ prévoit 
tenir toutes ses assem-
blées d'ici le 11 mai; 

• la Fédération des tra-
vailleurs du papier et de 
la forêt (FTPF) a tenu 
un conseil fédéral spé-
cial sur le sujet et tous 
les militants présents se 
sont montrés résolus à 
atteindre l'objectif. En 
plus d'approuver le plan 
volontaire, les délégués 
au conseil ont recom-
mandé à chaque syndi-
cat de con t r i bue r au 
f o n d s , et ont décidé 
d 'un don de $75,000 de 

la FTPF à celui-ci, dont 
$ 2 5 , 0 0 0 i m m é d i a t e -
ment , la balance était 
versée d'ici décembre 
prochain; 

• la Fédération du Com-
merce et la Fédération 
nationale du bâtiment 
et du bois (FNSBB), 
cette dernière en con-
grès régulier, ont égale-
ment approuvé le plan 
de campagne volontaire 
et exorté leurs syndicats 
affiliés à participer. 

La FNSBB a voté un 
montant de $20,000 pour 
le FDP. 

la campagne dans 
les conseils centraux 

À date, 20 conseils cen-
traux sur une possibilité de 
22 sont prêts à collaborer 
avec les fédérations pour 
appuyer, au plan régional, 
quant à la tenue des assem-
blées dans les syndicats. 
Pour les deux autres con-
seils centraux, des ajuste-
ments sont à venir et ils de-
vraient embarquer dans la 
campagne bientôt. 

Tous à la même table, voici l'équipe de salarié(e) s 
responsables de la mobilisation dans le cadre de la 
campagne de financement. Ce sont, dans l'ordre 
habituel: Denise Desrosiers, Pierrette Grégoire, 
Marcel Bellemare et Louis Roy. Vous pouvez les 
rejoindre à (514) 286-2133-34-35, à Montréal. 
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la petite histoire du 
fonds de défense 
(2) 

Les 17 premiers mois 
d'existence du Fonds de 
défense s'étaient soldés par 
un déficit de $163,108.15. 
Le congrès régulier de sep-
tembre 1953 prit alors deux 
décisions importantes: les 
cotisations au FDP passent 
de 10 cents à 25 cents par 
mois, alors que les alloca-
tions de grève sont aug-
mentées de $2.50 à $6.00 
par semaine. 

D a n s l e s m o i s q u i 
avaient précédé cette déci-
sion, la CSN avait dû sup-
porter 6 conflits, dont celui 
des travailleurs du lino-
léum de Montréal et de 
Farnham, qui avait duré 4 
mois, celui des travailleurs 
du Tricot de St-Hyacinthe 
et celui des plombiers de 
Montréal . Deux prélève-
ments spéciaux, de $1 et 
$3, avaient dû être effec-
tués. 

Ces mesures avaient eu 
pour effet de stabiliser le 
FPD mais de nouvelles dif-
ficultés étaient à prévoir. 

UN EFFORT TEMPORAIRE, 
en attendant le congrès de 1982 

J e a n - N o ë l B i lodeau , 
Jean-C laude Champa-
gne, Guy Ferland, Jac-
ques Gauthier, Pierre 
G a u v i n - E v r a r d , Henr i 
Jalbert, Luc Latraverse, 
Jean-P ier re Paré, Mi-
chel Rioux, François Ri-
vard et André Sauvé 
collaboration: 
Peter Bakvis 

nouvelles csn, organe 
officiel de la CSN, paraît 
tous les lundis à l'inten-
tion des travailleurs et 
des travailleuses. 

La campagne actuelle de 
financement du fonds de 
défense dans les syndicats 
est placée sur une base vo-
lontaire: c'est donc l'adhé-
sion des membres qu'il 
faut aller chercher. 

Mais elle a un autre as-
pect qu'il ne faut pas perdre 
de vue: elle est temporaire, 
ce qui signifie que dans les 
cas où une hausse de coti-
sa t ion serai t nécessa i re 
dans des syndicats pour 
que l'objectif fixé soit at-
teint, cette hausse ne s'ap-
pliquera qu'à cette seule fin 
à moins, bien sûr, que l'as-
semblée générale du syndi-
cat n 'en décide autrement. 

La réussite de cette cam-
pagne devrait nous permet-
tre de se rendre au pro-
chain congrès prévu pour le 
printemps 82. À cette occa-
sion, des propositions se-
ront cer ta inement faites 
pour pouvoir faire face à 
des situations comme celle 
que nous traversons actuel-
lement. 

Il existe par exemple, 
dans les statuts de la CSN, 

la possibilité du recours à 
des " p r é l è v e m e n t s spé-
ciaux". Un tel prélèvement 
de $1 par membre , par 
mois, pourrait être déclen-
ché par le Conseil confédé-
ral. 

Mais quand on constate 
les besoins présents (ta-
bleau ci-contre), on se rend 
compte que cette disposi-
tion n'est plus adaptée à la 
façon dont le FDP a évolué 
et que le prochain congrès 
devra proposer une nou-
velle façon de fonctionner. 

Lorsque plusieurs cen-
taines de membres concer-
nés par une même négocia-
tion sont en grève pour une 
durée assez longue, cela 
provoque un débalance-
ment dans la moyenne de 

2,500 grévistes, qui se véri-
fie quand même sur une 
longue période. C'est cette 
partie-là qu'il est impossi-
ble de prévoir supporter à 
même un per capita régu-
lier. Les réserves aident à 
dure r un cer ta in t e m p s 
mais elles ne sont pas faites 
pour résister à ce genre de 
situation. À moins de dimi-
nuer considérablement les 
prestations de grève, il faut 
a u g m e n t e r t empora i r e -
ment les revenus du FDP. 

Pareille situation a été 
vécue auparavant, en 1966 
et en 74-75. Le FDP n'est 
pas une compagnie d'assu-
rance, c'est un fonds de so-
lidarité et lorsqu'il subit 
des coups durs, des mesu-
res doivent être prises. 

1: Supporter les grévistes $136,000/semaine 
2: Rembourser les emprunts . $ 25,000/semaine 
3: Intérêts sur emprunts $ 10,000/semaine 
4: Renflouer la réserve $ 60,000/semaine 
5: Indexation de la réserve ... $ 12,000/semaine 

Manque à gagner au FDP: $243,000/semaine 

Les gars de Gypsum se souviennent 
Mis au courant des diffi-

cultés présentes du FDP, 
les gars de Canadian Gyp-
sum de Joliette se sont sou-
venus de leurs 633 jours de 
grève, de 73 à 75. Dès le 22 
mars, le syndicat adoptait 
une résolution pour attein-
dre l'objectif fixé dans la 
campagne de financement. 

Les travailleurs de Gypsum 
de Jo l i e t t e et M o n t r é a l 
avaient reçu $542,344 du 
mouvement pour soutenir 
leur lutte contre cette mul-
tinationale. 

Autobus blindé pour transporter les scabs à Joliette. 


